BULLETIN DE REINFORMATION DU LUNDI 1er DECEMBRE 2014 
(Extraits) 
Grands sujets 
Présidence de l'UMP : Nicolas Sarkozy de retour ! 
Ouvert le 29 novembre au soir, le vote électronique des militants UMP a donc désigné, au terme d'un suspense insoutenable, Nicolas Sarkozy, comme président de leur parti. L'ancien chef de l’État a obtenu 64,5 % des voix, soit 20 points de moins, lorsqu’il s'était présenté à la tête de cette même formation, il y a exactement dix ans. 

Nicolas Sarkozy a raté son retour en politique… 
Son retour n'est effectivement pas un plébiscite. Il est largement occulté par le succès de Bruno Le Maire. L'ancien ministre de l'Agriculture de NS a mené une campagne dynamique, de terrain, qui a payé : il a frôlé les 30 %. Il est d'ailleurs intéressant d'observer le positionnement actuel de BLM. Au début de la campagne, il faisait assaut de propositions politiquement correctes. Après avoir labouré le terrain, BLM s'est aperçu que les militants étaient plus à droite que lui. Il admet aujourd'hui qu'il faut réécrire la loi pour lever les ambiguïtés sur la filiation, la PMA et la GPA. Il a également fortement durci sa ligne sur la laïcité et l'immigration. 
Finalement, ce scrutin confirme‑t‑il l'ancrage à droite de l'UMP ? 
De Hervé Mariton, qui a obtenu le score honorable de 6 %, à un Nicolas Sarkozy retrouvant les accents de sa campagne présidentielle de 2012, en passant par un Bruno Le Maire droitisé, on a le sentiment que les candidats ont fait le même constat : l'électorat UMP est ancré à droite, à l'image des militants du parti. Le fait que les trois candidats aient dû s'exprimer devant une foule rassemblée par Sens commun sur leur position au sujet de la loi Taubira est inédit. Les ténors de l'UMP ne peuvent plus faire semblant de croire que leurs adhérents sont des centristes. Reste à voir si les paroles et les engagements prononcés pendant la campagne seront suivis d'actes sous la nouvelle présidence de l'UMP. 
Congrès du FN : Marine Le Pen vise l'Elysée 
Le XVe congrès du Front National, qui s'est tenu samedi et dimanche à Lyon, a validé la stratégie de Marine Le Pen (seule candidate) réélue avec 100 % des suffrages. La présidente du parti a affiché clairement le cap vers la présidentielle. 

Qu'ont révélé les élections internes du parti ? 

La composition des nouvelles équipes dirigeantes du Front National révèle l'émergence de figures récentes. Lors du vote des militants pour le comité central, Marion Maréchal‑Le Pen a devancé Louis Aliot, Steeve Briois et surtout Florian Philippot, bras droit de Marine Le  Pen, régulièrement présenté comme son rival au sein du parti. Parmi les noms de ce comité central apparaissent aussi Bruno Gollnisch, David Rachline, Wallerand de Saint‑Just, Stéphane Ravier, Marie‑Christine Arnautu et Nicolas Bay, le nouveau secrétaire général. Dans un parti qui a toujours fonctionné selon des logiques internes, basées notamment sur l'ancienneté, ces ascensions nouvelles ne sont pas anodines. Le marinisme, devenu ainsi un axe stratégique de développement, montre que le mouvement a mesuré la capacité d'attraction de Marine Le Pen dans la société française. 

Plus largement, quels sont les enseignements politiques de ce congrès ? 
Si les médias tentent d’exacerber l’existence de tensions entre Florian Philippot et Marion Maréchal‑Le Pen, il n’en reste pas moins que ces deux personnalités incarnent des sensibilités bien différentes. Le vice‑président du FN est plutôt national‑étatiste tandis que la députée du Vaucluse défend une ligne plus libérale‑conservatrice. 
Par ailleurs, certains débats idéologiques intéressants se développent au sein du FN. Même si Marine Le Pen ne veut pas employer le terme de Grand remplacement, un certain nombre de responsables l’ont repris comme Aymeric Chauprade. Pour le conseiller aux affaires internationales de Marine Le Pen, le Grand remplacement n’est pas une théorie mais une réalité. 
Quel rôle souhaite jouer la présidente du parti 
La présidente du Front National Marine Le Pen s'est posée dimanche en dépositaire de l'idée de République. 
"MM. Sarkozy et Hollande, vous avez tout raté !", a lancé celle que des sondages placent en tête du premier tour de l'élection présidentielle, consacrant au passage Nicolas Sarkozy, comme un de ses principaux adversaires. "MM. Sarkozy et Hollande, il vous a été confié un trésor, la France, un diamant, son peuple. Vous avez abîmé l'un et abandonné l'autre !", s'est‑elle insurgée. 
"Les seuls qui devraient être encore autorisés à parler de République française, c'est nous !", a‑t‑elle proclamé, saluée par environ 3 000 adhérents frontistes qui scandaient "On est chez nous". 
Brèves françaises 
Violences de l'ultra‑gauche en marge du congrès du FN 
Pour protester contre la tenue du congrès du Front National à Lyon, des mouvements antiracistes, des partis de gauche et des syndicats avaient organisé une manifestation samedi à Lyon. En dépit d’une haute surveillance policière, ce rassemblement a dégénéré quand 200 à 300 casseurs se sont joints aux 2 000 à 5 000 personnes qui constituaient le cortège. 
Environ 200 personnes, avec les visages masqués, s’en sont prises à des vitrines de banques et à des panneaux d’affichage publicitaire. Ils étaient munis de piochons ou de marteaux, certains portant lunettes et gants. On dénombrerait quatorze interpellations et onze policiers blessés. La Direction départementale de sécurité publique a fait disperser la manif avant son terme. 
Le parti socialiste lance un dispositif anti‑FN ! 
Jean‑Christophe Cambadélis, premier secrétaire du parti socialiste, a évoqué dimanche "un dispositif" au sein de son parti pour contrer le Front National. Le député a jugé que le FN "est un parti mutant, qui a des propositions par régions" et qui varie les angles : "On est parfois très xénophobe, très social, très anti‑élite", selon les régions. Il est donc "difficilement saisissable". 

Deux secrétaires nationales, animatrices de cette réunion au siège du parti, ont peu après publié un communiqué analysant "six mois de mandats" des maires FN. Elles relèvent cette fois que les politiques menées dans ces villes "sont tristement similaires : exclusion, stigmatisation, xénophobie, laïcité dévoyée et pratiques douteuses". 
Le PS ne compte plus que 60 000 adhérents 
C'est grâce à une excellente plume de la presse française que nous l'apprenons, le Parti Socialiste ne disposerait que « 60 000 à 70 000 adhérents à jour de cotisation, sur les 160 000 que compterait le grand parti de gauche. Un chiffre, historiquement bas, place le PS loin derrière l'UMP avec au moins 155 000 militants à jour. 
Les cotisations d'adhérents sont un enjeu pour les finances d'un parti politique. L'hémorragie militante se traduit par un désastre financier pour le Parti Socialiste déjà en difficulté après des défaites électorales successives. 
31 juillet 2014, le parti enregistrait une baisse de 60 % des recettes des cotisations, par rapport à son budget prévisionnel. Dans ses prévisions le parti tablait en effet sur 2 300 000 € de recettes d'adhésion… et n'en avait reçu à ce stade de l'année que 530 369 €. 
Une mobilisation patronale sur fond de divisions 
Cette semaine, les patrons se mobilisent pour exprimer leur ras‑le‑bol vis‑à‑vis de la politique du gouvernement. Organisée par le Medef, la CGPME et l’UPA, cette mobilisation a pour but « d'expliquer la gravité de la situation, agir et convaincre qu’il existe des solutions pour retrouver croissance et emplois ». A l’appel de la CGPME, les chefs d’entreprise défileront dans la rue à Paris, et à Toulouse. Le Medef organise des forums, des réunions publiques mettant en valeur des témoignages d’entrepreneurs racontant leurs difficultés quotidiennes. 
Mais, alors que la semaine d’action des chefs d’entreprise devait être un grand moment unitaire entre les syndicats patronaux, elle révèle plutôt les divergences internes au clan patronal, qui n'aura pas réussi à mobiliser un front unitaire. 
Un sondage publié hier montre que les Français sont plutôt favorables à la semaine de mobilisation patronale qui débute aujourd'hui. 
L'INSEE publie ses chiffres de l'immigration 
L'INSEE publiait vendredi son enquête chiffrée de l'immigration en France 
Les résultats sont sans appel : entre 2004 et 2012, 200 000 immigrés sont arrivés chaque année en moyenne, soit environ l’équivalent de la population de la ville de Rennes. Au total, entre 2004 et 2012, c’est donc 1,6 million d’immigrés qui sont arrivés en France soit deux fois l’équivalent de la population de la ville de Marseille, deuxième ville la plus peuplée de France ! 
46 % du reste de l’immigration est intra‑européenne. L’Afrique représente 30 % des flux migratoires qui arrivent en France. 

Cependant, l’enquête de l’INSEE ne prend pas en compte les estimations de l’immigration illégale, ni les personnes qui résident en France pendant moins de douze mois. Une enquête, donc, qui ne traduit pas toutes les réalités de l’immigration. En France aujourd'hui, on estime que les chiffres de l'immigration illégale sont quasiment identiques à ceux de l'immigration légale. 
Brèves internationales 
En Turquie, le pape plaide pour l’égalité entre chrétiens et musulmans 
Le pape François a conclu dimanche son voyage en Turquie par une défense vigoureuse des chrétiens d'Orient, menacés par les jihadistes en Irak et en Syrie, et plaidé pour un rapprochement entre catholiques et orthodoxes séparés depuis plus d'un millénaire. 

Dans une déclaration commune, le souverain pontife et le plus prestigieux dignitaire des églises orthodoxes, le patriarche de Constantinople Bartholomée 1er, ont assuré qu'ils n'accepteraient jamais "un Moyen‑Orient sans les chrétiens". 

"Beaucoup de nos frères et sœurs sont persécutés et ont été contraints par la violence à quitter leurs maisons", ont‑ils relevé dans leur texte, regrettant "l'indifférence de beaucoup" face à leur situation. 

L'offensive lancée en juin dernier par les jihadistes du groupe Etat islamique (EI) en Irak et en Syrie a jeté des centaines de milliers de réfugiés sur les routes, dont plusieurs dizaines de milliers de chrétiens victimes d'exactions. 

"La terrible situation des chrétiens et de tous ceux qui souffrent au Moyen‑Orient demande non seulement une prière constante mais aussi une réponse appropriée de la part de la communauté internationale", ont insisté les deux prélats. 

Taïwan : défaite du Parti nationaliste aux élections locales 
Hier 8 millions d'électeurs se sont rendus aux urnes pour désigner leurs élus locaux. Selon les derniers résultats, le Kuomintang, le parti au pouvoir favorable au resserrement des liens avec la Chine, a perdu cinq des six municipalités de l'île et ne contrôle plus que cinq des seize autres villes et régions. 

Les citoyens taïwanais avaient été appelés à départager des candidats se disputant plus de 11 000 sièges dans les plus grandes élections locales jamais organisées sur l'île‑Etat. Neuf scrutins étaient réunis en une seule consultation. Mais l'enjeu était ailleurs. Ces élections s'apparentaient davantage à un vote de confiance vis‑à‑vis de la politique menée par l'administration du président Ma Ying‑jeou depuis sa réélection en 2012. Le chef de l'Etat, qui est aussi président du Parti nationaliste Kuomintang, est accusé par ses opposants d'être allé trop loin dans le rapprochement avec Pékin et de ne pas avoir su comprendre la jeunesse du pays. 

Le réchauffement des relations depuis 2008 entre les deux rives pourrait subir un coup d'arrêt. 

En Suisse, rejet de 3 votations populaires 
Les trois textes soumis dimanche à votation en Suisse ont été rejetés, selon les résultats officiels. La majorité des 26 cantons suisses a en effet refusé ces textes, alors qu'il s'agissait d'une condition requise pour que les textes soient adoptés. 

Le texte sur l'immigration, appelé Ecopop, qui visait à limiter l'immigration au nom de la protection de l'environnement, a été rejeté à 74 %, soit un pourcentage bien supérieur aux résultats des sondages publiés avant la consultation. 

Ce texte, qui voulait également promouvoir la contraception dans les pays pauvres avait été rejeté par l'UDC qui, si elle en approuvait le but, en désapprouvait les méthodes. 

Les deux autres textes ont été rejetés par 60 % des électeurs, en ce qui concerne la suppression des forfaits fiscaux pour les millionnaires étrangers, et à 76 % pour les réserves d'or obligatoires pour la Banque nationale suisse. 

L'Algérie pratique la remigration en expulsant des clandestins 
Selon le Premier ministre du Niger, l’Algérie va bientôt expulser près de 3 000 Nigériens, tous considérés comme des migrants clandestins et "sans emploi". 
La présidente du Croissant‑Rouge algérien a confirmé que "plusieurs mesures seront prises pour garantir le rapatriement progressif, dans les prochaines semaines, des ressortissants nigériens entrés illégalement en Algérie". 
Face à la pression migratoire, le concept de remigration pourrait bien devenir quelque chose d’universel. 
La bonne nouvelle du jour 
nous entrons dans l’Avent ! 
C’est un mot du XIIe siècle, du bas latin adventus, dérivé de advenir « arriver », et désignant la venue du Christ à Noël et les quatre semaines qui la précèdent. Ce temps de recueillement marque le début de l’année liturgique. 

La célébration de l’Avent dans la liturgie a débuté probablement au cours du Ve siècle. Progressivement différentes traditions se sont ajoutées chaque région française ayant développé ses propres chants traditionnels et spécialités culinaires. 

